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CANDIDATS 
H emfrts KHMteali Mptriumia 

Alfred Girard, 
Uan.br* «la Conseil supérieur du Commère* 

•* «e tinéaUrie,   Vilcnàtfuits,  Séoakor 

Avooat, Docteur an droit. anc*en Secrétaire 
du Séael, Membre de In  Commission 4M 

Douanes, Rapporteur du budget de II Jus 
iioe, SéuuLaur eorluut. 

auguste PoUé, 
Cultivateur, Membre du Conseil supérieur de 

l'Agriculture at de la Commiaaion dei Doaa 
Ma, Conseiller général, Maire d Hauboor- 
din, Sénateursortant. 

Jean TrystraM, 
Président de la Chambra d* Commerce de 

Punkerqu*. Sénateur sortent. 

Paul Hayez, 
Industriel. Membre de la Chambre de Com- 

msrs» de Douai, Conseiller d'irrondiae» 
ment, Sénateur aOi-tan i. 

Paul Bersex, 
Député. Maire de Cambrai, Vice Président do 

Conaeil général do Nord. 

professeur è la  Fseslté da Médecine. Ce» 
seiller municipal de Lille, 

Evrard Elle», 
Dépoté, Préaident du Conseil général du Nord, 

Maire de Berlalmon t. 

IES FMT^Wl JOUR 
- Htft da ». fmt Dupont, 

ttoftn ta la Faculté tes Lattre* à 
Tunloerslté a» Util. 
- A Util, M"" Oeinssô et», tro- 

uer, disparus depuis IB Jours, ont 
tu rotrouots noyés dans la Haute- 
Deûii. 
- 0'audacieux malfaiteurs ent 

enieoé ta taffra-lart fuite iras- 
sont aaihtanaan at l'ont difonca 
dans uno aoenue déserte. 

OPINIONS 

L'ASSISTANCE 
aux Vieillards tlm IseinUes 

La République, qui poursuit en Berne 
temps lt réorganisation de l'éducation na- 
tionale et la réalisation d'un idéal d'orga- 
nisation sociale^ marquéeette législature 

Cr le vote définitif d'une loi iur l'aasic- 
nce aux vieillards et aux incorablea qai 

tiendra une paoe importante dus noire 
histoire politique. 

Promulguée an mois d* juillet dernier, 
mais ne levant entrer en vigueur qu'a 
partir de 1er janvier 1907 à cause û*i 
portantes nécessités budgétaires qu'elle 
implique, cette loi est oue nouvelle étape 
pour les idées de solidarité et de généro- 
sité aofialee qui sont l'hennenr de notre 
temps. 

*i importeqaerteet rende bienootnpte 
dn progrès que te lot récente réalisé tt de. 
ses caractéristiques priDelpales. Nous 
allom essayer d'en faire ïd l'exposé. 

Rappelons d'abord le principe Inscrit 
dans 1 article premier et qui ouvre ponr 
ginsidire une ère nouvetleen matière de 
législation sociale : a Tont Françsis privé 
de ressourcée. Incapable de subvenir par 
ton travail an nécessités de l'existence et 
ÎS-LA^J** iJ*iJu *oUaot«-<li* «m, eoit 
atteint d'une mfirmilé ou d'une maladie 
reconnu incurable,«toit raeeiitance ins- 
tituée par la présente loi. » 

Ce principe qui se trouve être admit 
aujQurd'hui par L'unanimité de l'opinion 
politique, aurait rencontré U n'y a paa 
encore bien longtemps, de la part des ad- 
versaires dn a Socialisme duUat », une 
oppoetUou acharnée. Le voilà consacré 
désormais par le vote de la Chambre et 
par celui do Sénat 

L'application d'en ta) principe soule- 
vait de grand»» difficultés. An point de 
vue saorai lee objections sont aujourd'hui 

—s a'avanoe, tout le mon de munie 

aatusatut d'usé mém* famille nationale 
ai contrat Unie de solidarité qui force 
toelM luoreux i venir en aide six plus 
S"*** ??J!L*Q* P«*»« »• «rit mia- 
«-*■?*"■*••• -WsettesTsefMil 
La      * BriDiMsl> *• ■**■» >IIMsel|si 

ExaminoDt comment la loi nouvelle 
pourra faire entrer dans la pratique ce 
Srlncipe théorique.   La   loi prend  soin 

'abord de fixer un domicile a tout ceux 
i voudront bénéficier de aea dispesl- 

_jaa\ 
Elle pose cette règle que les vieillards et 

les incursble* devront être secourus parla 
commune dans laquelle ils auront eu leur 
domicile pendant les cinq dernières an- 
nées qui auront précédé ls date légale de 
Jeur admission éventuelle à l'assistance. 
La loi prend encore soin de spécifier que, 
une fois ce droit acquis, les bénéficiaires 
ne pourront plus changer leur domicile de 
secours. 

De cette façon, sers sans donte évité un 
abus qui était à craindre : les indigents 
se portant en masse dans les communes 
riches et abandonnant les eommunes 
pauvres. Un article prévoit même que al 
nne commune a donne soit par erreur,»oit 
an cas de nécessité nagent, des secours à 
un ind'gent dont le domicile n'était pas 
fixé sur son territoire, elle aura un droit 
de répétition des sommes versées* l'égard 
soit de la commune, soit du département 
qui enraient dû en assumer la charge, 
soit encore i L'égard de l'Etat, ai c'est à 
lui que ce devoir d'assistance aurait dû 
légalement incomber. 

voici comment on établira le fonction- 
nement de la loi : 

Chaque année, un nseis avant la pre- 
mière session ordinaire du Conseil muni- 
cipal, le bureau d'assistance établira la 
liste dae vieillards et des Infirmes Indi- 
gents qui lui auront adressé nne demande 
écrits. C'est sur cette liste que le Conseil 
municipal .déiibéraiit en comité secret, pro- 
noncera ou refusera l'admission aux 
secourt. Cette assistance consistera en un 
secours pécuniaire qui ne pourra pas être 
inférieur & cinq francs par mois et qui ne 
pourra pssêtresupériear i vingt francs 
par mois, sauf certains cas exceptionnels 
où il pourra tira porté & trente franc». 

le conseil ma oie i pal pourra aussi eaoi- 
cir comme mode de seooers i'admission 
dus un tmtieeeauwBel ou amesne dane 
un établissement privé cTsceieUBee eel 
réunirait les conditions de bon fonctlon- 
neraent. En ce cet, Il fixerait le prix par 
jour de l'hospitalisation. 

Lorsque la commun* ne possède pas 
d'hospice municipal, c est au Conseil gé- 
néral qu'il appartient de désigner les ho- 

Ètanx et les hôpitaux-hospices eut seTont 
nus de recevoir les rinil|sjiii et les in- 

lirmcc Lo «stère o> lits 4 Itaraffecttff 
sera fixé chenu* seoce par leprffet.ïes 
ecmmasfiooe administratives ayant été 
entendues. 

Le prix da la journée dJbosplUKsatlon 
sera flié par le préfet après avis dn Coo- 
seil général, en le calculant sur le prix de 
revient par hospitalisé des cinq dernières 
années. Ce prix sera révisé tous les cinq 
ans. 

Lorsque les indigents n'ont pas un do- 
micile Je secours municipal mais seule- 
ment départemental, c'est la commission 
départementale nui prononce ou, qei re- 
reest'eemtsstrma Piteistance. Loreirdnii 
n'ont aucun domicile, leur admission est 
prononcée par le mlnistre^e l'intérieur 
après avis d'une commission centrale. 

Par la teneur da l'article 6 de la loi,.- 
Conseil général est chargé d'organiser 
dans chaque département ce service d'as- 
sistance. Cette attribution comprend, ou- 
tre le droit de prononcer ou non l'admis- 
sion aux secours des indigents ayant un 
domteiie départemental, la fixation pour 
oeax-cl du taox de l'allocation men- 
suelle, l'approbation de cette allocation 
arrêtée pour chaque commune par le 
Conseil municipal, l'établissement de la 
lises dec hospices qui seront tenus de 
recevoir les assistés, l'approbation des 
traitée passée avec les établissements 
prives cVassistance, la réglementation des 
«mditioas générales de placement des 
assistés daee lee familles privées. 

Ceat pour répondre aux vosux du legis 
lateur que la plupart des Conseils gêné, 
reuxont des la dernière session eonsUtaé 
des commissions chargées d'étudier, d'ac- 
cord avec le préfet, les mesures à prendre 
relativement 4 l'organisation et aux 
moyens financiers destinée 4 permettre 
une application complète de la loi dès le 
1er janvier 1007. 

Le présence et la collaboration du pr** 
fet sont nécessaires parce que rap- 
port financier da l'Etat tara tria corrM- 
dérabl». Il était donc légitime qu'il fût 
représenté dent les Conseils qui décide- 
ront de l'importance des dépenses à enga- 
ger et il était aussi parfaitement légitime 
que l'Etat M réservât d'approuver 4 ton 
tosr lac dépenses déjà votées par les con- 
seils municipaux tt Isa «oeaeue eéparae- 
menUux. Il était * ptévetr eeteaet que 
certaines communes aunuecH %a* lea- 
dence.à forcer mt ohaarts sec tUoeetkm* 
et que ce naines autres erjenteees an ecn- 
Iraire auraient une ienduea à séduire 
jueque aa chiffre *é rie s ire cee " 
allocations. L'intervention d'nn iage su- 
périeur et impartial t'imposait donc né- 
cessairement. 

U cet remarquable, d'ailleurs, qu'on 
grand désir d'impartial té anime tonte 
cette loi. Pour éviter que les eocepetiiioea 
de persoeuMc, les rivaiitée et surtout les 
tnflgcaoN poiuiquac ne déterminent trop 
souvent lt vota sur l'admiasien oe La eeor 
admlaeraa aux teacen. la loi a orgenisé 
tout tin système Infanteux  '- 

composée 
meot, du 

appel Orie à la prûdeoec de ose dlaeeei- 
ttons, le vieillard ou riûflrme qui nWi 

ierattila' 
epoarre 

«a rétutautlon \ la malrle.et elle a 

ev» vieillard ou riûflrme qnl 
pas été inscrit sur la première tht* 
par le bureau d'asslatance 

dreceée 
déposer 

du toos-préfet de l'arrondisse. tt quelle est cette polit ique que les can 
du conseiller général» d'ea coav didats républicains demandent aux élec- 

seiller d'srrondissement, du juge ee'teaa, leurs sénatoriaux dn Nord de faire triom- 
d'nn représentant du préfet, d'un deasfue fber ane foie de pins dimanche prochain? 
des boréaux d'assistance et d'un délègue N'est-ce pas encore et toujours La poli- 
des sociétés de secouis mutuels ssatesert tique du vieux parti républicain? N'est-ce 
dansle canton. pee celle que nous avons défendue, depuis 

Cette commission, constituée en Juge aies de trente ana, avec Oasnaetta, avec 
d'appel, sera également comBttoate peer Julsa Ferry, arec Waldeck-Roussean, 
reviser les taux de» allocations ara- avec, dane le Nord, Testctln, Masure.Fsi- 
suelles. Elle offrira des garant»» vérité- Iherbe, Pierre Legrand, contre tout les 
blet d'impartialité. partie d* réaction, monarchistes et bons- 

De même, un recours en appel tara oa> partistes, cléricaux et césariens, partis 
vert pour les Indigents qni n'oet qu'uaMulont ehwgê souvent leurs qualificatifs 
domicile de secours dépsrienHnttl aUBs4l) P ïters épitSetts, mais qui représentent 
d'une commission centrale qui foeetioa- loejour» les mimée aspirations et les mè- 
nera au  ministère de L'intérieur et qui aies eepéfeeeee « 
aéra composée de quinze membres du En vain, des dissidents, des d'-fection- 
Conseil supériaar de l'assistancepubliqa» Jsires, voire des timorés qni ont abeu- 
éius par Itnrt ooliéguot et de deux mura- fosuté le gros de l'armée républicaine, 
bres dh Conseil supérieur de la Mutualité voudraient provoquer l'équivoque et en 
élus par leurs collègues. bénéficier. Ils te disent, ils se croient en- 

Grice & ces précautions, on peut espérer cote républicains, et nous ne voulons pas 
que l'idée de justice présidera seule att "** 
délibérations qui décideront de l'admi»- 
alon   des   indigents   aux   bienfaits   de 
l'assisttnce. 

Ni las influences politiquee. ni les pro- 
ctions persounellee n'auront 4 se donner 

carrière en des questions qui doivent au 
contraire réunir dans un même sentimeat 
de justice et de générosité Les membres telle depuis quelques années, nuit qo'i 
des   partis  les  pins   opposés.   Ce aéra la trouverait certainement   pas   pan 

mettra en doute Leur sincérité 
MH'S avec qui ont-ils lié partie ? Quels 

tout leurs alliés permanents, leurs amis 
wiitiqaes, avec qui ils se confondent de 
liée en plus, sinon ces hommes des an- 

tectioos persounellee n'auront 4 se donner altos partis que nous avons toujours 
MÉnbattue, ces ennemis autrefois achar- 
lés de la Répubiiqucqui se sont ralliée & 

partis les pins opposés, 
'honneur de la République que d'avoir 

institué sur des bases si stables nne Loi 
qui reconnaît pour tous le droit de vivre 
et qai en assure à loue les moyens. 

pas   parmi 
aèlés défenseurs si jamais elle était 

ma u acte 1 

Du côté républicain, au contraire, ne 
trouve-ton pas touc les hommes qui ont 
été et qui sont encore l'honneur de noire 
Parti T 

qu'accentuer encore ce caractère. 

Théûbald FOYt 

Conseiller général a Indra-**- Loire* 

cet clair qu'une telle M 
étape de plut sur la route qui nous mène 
au Socialisme d'Etat, et les dispositions 

ee.ss'aujaseEaBs 
désignée les candidats républicaine T 

Lee noms de Trystrem, d'Auguste Po- 
tié, a'évciueDt-ilsDMlesouveairdespLus 
vaillantes batailles républicaines T Et 
l'ffefto eu  iVorrf lui-même n'écrlvait-U 

Kis, il y s quelques Jean à peine, qae ls 
mille Trystram avait rendu d'èminents 

services au département et qu'elle était 
l'honneur da pays * ? 
Et lef autre» candidats d% Congrus : 

Alfred Girard,   Maxime Leeeaste, Paul 
Hayez, Paul Bercez, Charles Debicrre, 
Evrard EHez :  quel est celui d'autre eux 
dont let électeur» ne connaissent pas le 

1 £/**> M *• 4lveBt#saVh U 
blij**», fie servloes rendus au 

La Politique 
L'agitation anli milita rie le va rccocogiMeer 

sur oouveaex frais. M. Ainiloara C'prianî 
vieat d* taire placarder sur tous tes m a ri'de 
Parla une sf fiche lignée de loi, on atnl r#- 
paudeae ttas tac termes dn placard pour (e- 
euel il eoesperaisAU réeessmeM devant la 

KK d aesîaea de la Sein», 
V    Anikare  Upriaa)   n'est paa ~ee»Va35Sî! 

oofHl-imnéa. ti c'est  parée qu'il sacoasute de 
noerreltee poursuiu» qu'il  se livre à oette dé- 

Itesasire-t-il 7 On en peut doerer. Le gas- 
verBemCBi, eut a atteie* aco bot an attenant 
le condamnation moraleet matérielle deadoc- 
trines pccceéea par M. Hervé, ne voudra pas 
créer uns »on*eUe agitation, en poursuivant 
M. Cîpriani. 

Ce aeraier, de qsJ la slneérilé est eosnoe, 
dont en peut refrretler les tendanobs, ma» qui 
est un fort honnête homme, n'e nutleoient 
besoin d'être condamné pour être placé 
étmmfm scupcoB^ n*'°o*ffa. Qst èe 
«acasaMe c une feibesvse, 
parce que lea jurés pariaieu savent a <jeoi 
s'en tenir sur son compte, qu'ils ont «m de- 
voir I abeooiire. 

Il cet donc probable qu'on laissera passer 
sana autre procès aa ma n i testa lion d'hier 
Quant 4 I agitation que certains meneura 
cherchent k créer daoa lee déparleaients, il 
ne aéra pas maovaia de rechercher sec véri- 
tasésa causes. 

Rapeelons-nouaqae noua aommea daoa une 
année électorale, k une heure où lea ennemi* 
de la République vont tenter lea plus grand* 
adorai at employer loua lea mayena pour 
tremper l'opinion publique et l'émaner k se 
détourner de nos amis. 

Qu'uns violante campagne cntlmilitariate, 
antipatrioliqua, s'engage dans le pays, et les 
réactionnaire*de toutes Isa oatégories, y com- 
pris las plagiéesiela*, ne masqueront paa de 
■référé qss cette acmpagne a pour origine 
le faiblesse des républicaine devant les révo 
lutiannairsa sntifrsnoais. 

Dane la circonatanoe, le «crimes ne seot 
proHwr qu'aux lactioni rétrograde*. Cette 
simple consultation siftil pour que lea bons 
oitoyena soient désormais fixes. — M. A 

mm,wm\ 
Par tes polémiques qui ae tont engagées 

entre nous et les journaux réaclioo'iaires, 
au cours de cette période électorale, lac 
électesre sénatoriaux ont pn voir que 
aoue ae noua pomme» appliqués qu'à 
fcira appel à leur jugéuieDt, à leur, clair- 

ilorc que ao» adaaraeiree sutfloient 
àeeeeq leurs fbresa, taekee lac rccaeuioet 
de leur diteachque et de issu iasaujlMtioa, 
à essayer de jeter le discrédit sur les can- 
didate républicaine, à dénaturer leur» 
actes at jusqu'à leur» intentions, à répan- 
dre 4 profusion des calomnie» toujours 
■Lsêrsble» tt parfois oeutueec, ne» amie 

•oser leur» programmée at 
seulement dans le téte-t 
ïbes à domicile, maie en- 

core publiquement, à Lille, à Douai, à 
Cauafihn, à Valenciennes, à Aveone», A 
Dunsurque. dans des réunions aux- 
quelles sont conviés tous Lea délégués. 

Il» se prèeeoteut aux électcurc frai*ehe- 
eut, à viaegs découvert. n» leur dUant. 
Voilà qui nous commet ; vol» notre 

passé, BOC opiolou- voilà quelle aéra 
notre attitude dans ri venir. A vooa de 
dxretifmu» aejiiteejt votre coaûaue». 

■ IK1IUII1  W*    (MflUi*    t 
te bornent k exposer Ici 
Leur» idées, non sculom 
tête des démarche» à d 

adversaire!, août contenter de visitas 
tndiviiluellesctdunesorte de pro 
clandestine, propice aux compron 
et se prêtant eue attaques «loyaics et 
aux manœuvre» louches. 

11 est ainsi facile de satisfaire,ou plutôt 
de chercher & abuser tout le taonde, en 
variant les déclarations suivant l'opinion 
connu» de l'interlocuteur, d'être ici l'ami 
du clergé, et là le défenseur de le société 
Ltique, tantôt républicain ancien et tou- 
jours fidèle, tantôt désabusé et pénitent ; 
il ect facile aussi d'être Hbre^haegtste 
4 Itoubaix et àKuurmiee,elprotectionniste 
à I» csmpagne. 

Comme  «vas l'ont écrit, h» 38 marc 
dernier, UM. Paul Haycc et Jean Trys- 
tram, qui devaient être voa élue La   â 
avril : 

■ On a beau dénaturer nos paroles, nos 
doctrince et nos déetsjattoaa— l'exagé- 
ration même  dec   lueyeus employée 
contre non» démontre leur impuiasaoce. 
Aussi, nous bornona-aoue è voue prier 

« de «oui reporter aux tarages de notre 
profession de foi. Nous temme» d'hon- 
nête» gens. C'est .voue dtr» que noue 
saurons tenir noa engagement» ». 

eifrsd Oirard   uUarJBlS Lacnmte  An 
•msts PoUé, Jsaa Tryatraan   Paul 
Bayer.   Paul fJvrs*s 
aé*rra, Evrard Uni**. 

MM. Cbatteffjyti et Gintsiu 
Nous avons dit que M. Groussau, profes- 

seur k ls Faculté catholique da Lille et député 
ultra c.érical du Nord, a pour principal Ifeate 
naut, dada sa cpjosaasenption. M Gheatem, 
candissi de le licte a asospieasiala ». 

M. Gbssteui ai ri'céo ne noas eut ce 
menti. 

Or ledit Gheatem s'est aceoeié k M. Chatte 
levn pour lac vUiiei à demicile de lu préasnbs 
élection sénatoriale Et une trinité s'ast éta- 
blie entre MM. Oibostem, Groussau et Chatte- 
hrrn." 

**r ce point, Il n'y a pea encore eu de eon- 

Or, il aa troamfa» M. CtsaaUrleyri est agré* 
•il »ynd»«s« isàHnss pré» l» triawaal 4a •«*»- 
sneroe de Reuasli, it qt» M. Gro***sa » 
prCscnli k (a loi de fiuanees eu  s niailaasim 

1 ne tend k rieo moins qa'k la aappreaaion 
sic carrées. 

Le Ccotlut es a l'Allisnse eommerolare s 
*"■■■■■ hm»» oirvart* qu'il adresse au ééjpastj 
aténocJ du Nord pour U féetcéter 4e ses hsl 
ùaùve, dit t oe e*sM : 

Que las tUlétoes'lrseat ht Moi 
que nous avons publiée et qu'ils la com 
parent aux notices que les journaux réac- 
fionnfttres ont égalemeot consacrées à leurs 
candidat». 

Qu'il s'agisse de Ta valeur personnelle, 
de l'expérience des ilfnires publiques, dee 
garanties de sincérité dane les opinions 
et dans l'accomplissement du mandat qui 
leurs été confié, est-ce qae les comparses 
ou les transfuge» qui figurent sur les deux 
listes de droit» (qui bientôt n'en feront 
OTrem). peuvent un »eul instant suppor- 
ter la coiararaiion avec les candidats 
républicains? 

Est-ce que l'impossible élection de ces 
doublures s des partis a progressiste s 

E a libéral » ne serait pas, en même 
temps qu'nne grève défaite républicaine, 
un désastre pour les Intérêts du Nord 
qu'ils n'auraient ni l'autorité ni l'influence 
nécessaire pour défendre et sauvegarder T 

En 1879, les républicains du Nord 
chassaient du Sénat les monarchistes qui 
s'y étaient introduits trois ans aupara- 
vant. 

Et, députa ion, k tonlea les élections 
aénatoriales, cauf quelques échecs par- 
tiels et vite réparés, le Parti républicain 
a repoussé victorieusement le» assauts 
dea anciens partis, en apparence modifiés 
~* transformés, mais, en réalité, toujours 

i mêmes, composés des mêmes troupes 
commandées par les mêmes chefs. 

Aujourd'hui, les réactionnaires ont 
trouvé on appui dane le petit groupe des 
républicains défectionnairaa, devenus à 
la fois leurs auxiliaires et leurs prison- 
niers. 

Mais le vieux parti républicain n'a net 
été «érieusement entamé. Il est toujoar» 
puia»ant, co.-np.ict, discipliné. 

Et beaucoup d'hésitant», nous le savons, 
se rallient à son drapeau. Un effort suffi- 
rait peut-être à lut assurer La victoire dès 
le premier tour de scrutin. 

En tout ces, pour nos adversaires eux- 
mêmes, le récoltât n'est pas douteux. Il 
ne aéra paa dit qu'après 36 ans d'une re- 
Srésentatlon sénatoriale républicaine, le 

épartemeat du Nord enverra au Sénat 
les représentants de là réaction. 

OtORGHS ROBEKT, 

AUX ÉLECTEURS 
La» candidats da Congrès Républicain 

départemental ont rappelé leur passé et 
easteoescat fait oonecllre leur progra mme 
politique et éaoaotaiuue. 

- lia cet pu le dire avec fierté, il» n» sa 
aréacn icat pee avec de ■impie» promeasaa, 
mais Veurs acte» répondant pour eux, 
aatee teccaaaUt evea veue et pour voua 

Publiquement, devant tau 
coavequée eu eaeé-licu ne chaqae aryen- 
discemeat,tenant à tous le même langage, 
offrant de répondre à toute deesae-te 
d'é-laluttittaaata. Lac hu-t caedidet» 
républicain» te aoat expliquée aa toute 
'aartiUa et loyauté. 

mat D'atone te» roalu. cetaat aa» 

Ouarte» De 

__ fe-ast ls cas 4* M OUdUUyuj. 
Cet usage, SS.us.iHat 4lassraMs, s du»»* lie» 

keeialsabua,   que   la   plopart   4*s Triksnssii 
Coaaulairaa d* France l'est sssjaraM «sas )as*a 

pt as* H et ce qui as 
 aasrssea aasaa saju- 

pnaals» aa paa SIS laiU : 
Lorsqu'au commerçant os an  Isdutrial a 4ea 
lauti qaalwssjoe* daaa sa sltusUoa, il va sstu 

relleaieal, es * 

es qui  es  psaaaH et es est 
a osmias vaeaavtsea oassa m 

syasUssa*. *ssr asrtafsr tsrs Siassajin 
t coasase U^usdâssara es aysdsea 4* Isil 
ses lait. Us se rasstssast ^Sarsasaal 

- —irjM - par sacS 4s* m- 
•îa ssannea ssasapifclaa 4s 
ait d'sa* pamaa-yas aalon- pouToir tomber du lait d usa oampajaw a» 

staa**    L«e agrées décident en réuaiô*, «t _ _ 
>mmus aaeord,   Ici   nsleous   qsMa   aurqsast 
l rosga. Voile qsl est doue eassa ssnvasaV 
Chaque   agréé s'oeeapa alors  d'apte CM la 

domalna da sas moveas,  sotammsat de prevaou 
Ma bsnqslrrsst les noieelers   aveu leaquele il est 
sa   rapport, da la  fragilité   «Sa ssaleosa mer- 
quéss. 

Comme Isa raoseigoaranots aossmsrciaai seul 
procures par l'IatermSdiaire des bsoqaiars, em- 
ployés de banque, butaaiera, eea dsrnlsrs 4ea- 
Deot alors des   rsaaaaraimasa  ésassss. Cela 

maUoaa mtrqaéea 
essai aosal son trsi 
■Isaeara — Mea oauaue ésa  serra** — es» mal- 
•ont marquées. 

Voilé des abus vrainsent ashsex, M M 
Grosaaau c raison 4a vouloir CM ■■pasianii 
Mais oommant peut il. après esta, axphqaar 
sa solidarité avec M. Cbattaleyn ? ^mumasU 
ses amie pourrom-ila voter pour lsgréé- 
•yndic de Roststx T 

M. Diinoyi êUf^ciiHivueirs 
Noas svona déjà dit qua M. Dumont. can- 

didat réactionnaire aax élactiona aénstoriale* 
S)chaio*', d'accord avec la majorité d* son 
naeil munieipel. avait décidé récemment dt 

mettes ua droit ssrla* aaurrsa vccla» a Osa 

ade   de   ééléaases 
__     »'     -..ml     M1    I ■*> vafp^^asi psv i 

impuissant de ces matslcaru. 
En première page de le dite 1 

seule    pompeusement   ta 
M. Htwylni*   AU 
on a rtpspTsesJoa 4c a_ 

cbehi.   fPardoe da l'itTéi 
ceat ainsi qu'où étsieus 1 
degréé saaaVienr» des dé _ 
fait métier de oollectiounea). 

que H. Damont, effrayé   fr  r.ccaail   phitot Yf Bf"0«Mfail «t 1 — 
frais  qui   ne   manquerait paa d* lai être fait entre le* ôgnea que MI 
dana lea samptgncs as eoara 4a sa période qu'il t auec, à une é— 

 iil denmlBar   k nos veau la République, avec Ht 
joiat à.uu otoatar» de < 
treerdinairatasut ei 
curé* nue carrière i 
gai la aaeaé jaaae. à bs | 
peiica da Pari».    - 

Oo y apprsed aeeore eau s ] 
asseruniAai haarasarda a>tÉ 
savéaaaaaté 
TMsette Patiileaj gut> 
Teua, vota» i'cetaadcs h 

Seuls la» cinq conaeilkré ■anietpasm rés» 
irsios «ai vsié sc«Hrecas** déestisn. 
La» acrricullearc ds astre région s* pou- 

vaient voir este» imposition d'un boa «il. lia 
troussèrent vivement, at Irsul Uni et ai bien 
ue M. Dsasorrt, effrayé   par 1 accueil   phitot 

question et, tnclsmcat, éeotara qss 
vsau droit ssr Isa bearrs» acrsU i 
psadant uo certain hsmps. 

M assit dridtm eue m maire de Duoltaraae 
redentart pour lui même et pour ses compa- 
gnons de bal» le DsCPonteriMment dsa fer- 
miers. 

Csoa-a ne c» sentent aetssssal aaa ganéa 
pour lui dire : 

— Veue prétende! qae nos iassrcts a'set 
pee ée écfcaaesra plsa ééssasis- que vssss et 
vos amie et parce que votre Bssmvafae aéaal- 
nlatntion a fait le vide dana vss Casas ce maa] 
ripalaa, pares qua voss n'avas paa n prévoir 
certain» mécompte» dans vas recette», e set a 

En euaecadaat w fameux essit « a  
jaeq-i après Us éiectians. M. Dossev^saji 
échapper k esate ssarcurisle ai j»niiai 

Notre information a déjoué Tt rtlsaf 
Ls  Journal  de  B<rguts  a est   " 

l'anaire, et, comme tosiours, a l 
dsnaleplat. " 

• SI M. Dumont, écrit-II, . . 
aea eosilreaas*  sur   cette sas 
Os kssrrss, s'il a t*as a * 
diacréto. e est   «videmnest   p_^_ 
plu» digue ds ne paa tirer proll ta • 
as DS pse s'en servir œsisss 4'ua I 
tsrsl. e 

Naos n'avons pas de  peins 4 I 
candidat résettonoaira • Sas i 
discret sar astt* i 
msm cette éiaoré— 

S'il n'a pas lira p 
aise qu'il   arait   prise, c'est qolt c 
empêché. 

J'srreta U l»X* pendant Irsssa 
vaitiidirs... Maia aea avsrrtssri ' 
damandé asasiiot : 
- Pvor^tisstrsiamnispluUtq 

tét que trois estueinsa f 
— Pour chercher le moyen a» s 

gaffe monumentale que j'ai feu* I 
pc-ndo M. Dumont. 

Et les astres lui eussent (cil r 
pendant qu'il   discourait  son i 
faisait   publier   le  aoavsao 7s» 
(««trot 4* U  pWirats £>*** 
du  1er janvier  1806 au èi 4 
2uo le droit da dix -sefinsai a 

lo de a beurre d* tout» a. 
non, salé oa Ma s, s'y trouvai 
inscrit. 

Or. il n'est pas p 
iwreowat rotes par sa C 
approuvés par décret, ne assi ■ 

Laqnesuona 
qui quel poin 
droit de suependrs l'effet duCÛi 
ment établie... 

I^droitesr lea beurra s étdû_ 
gel de la ville dû DsnAerq»» à) 
un* somma ùnaortsasa. 0 atsuae i 

—■' aaavaua 4—*- 
OaDataMUp*saaat»ascaa>| 

da mures rscVaions. Oa sait t'a 
r.-NTimioalisaa alla va proras 
réls elle s» léser  et   quand i 
prowislerusr. «est sans esprit 4a 

acilimcat qauas sa*aas(auaVl 
unie qss caba éa XaasanssisarT ' 
sa teodemain, «ssesvasscr la | 
a demsna* Upptobsstsa s»-j  
régularité et da ls aésessiié 4* m» 
■m 

E» réeonté. les   rescùonnilieasqei a 
a CSSMMII asanMpat d-   r-~» 

— sst k aaal, 

.-isteh 
DCb Hc aa I'avosersat ga'af,-.. 

Nos cakivalaars n'asrant pas ta i 
ssmbar «SAS «a pssn«*s. 

Ils tarèrent as osntrairs  la  i 
mriéaat as aspootsnt, ecaneia kt ■ 
okux qol las poosaent sers U rtssttsa : 

• Las eossstlleura as aoat paa lea ] 
El as faiaant. ira prouveront «m»   | 

thraa"  - 
aaa a 

en BAIL 

RAPPEL A LA 
J'ai reçu comme délégué 

petit» brochure qui m'a 
abesourdi : c'est celle qui 
naître lee huit candidats 
1ère politique est un rébue 
ponr les rvprits lee pins _ _ 

Nos bons ipôtre» ose et 
grtsrtslto tant doute parcs etfrla' 
une réferme parmi eelleo asrf anal 
impttiefnment atteardufe par la " 
th*, qui ne le» trouve prêt» à lui 
chemin Mais n'insistons pee sur 
il y ■ peut-être qaetuae» auerta _ 
lecteur* hardigruaea tan» la rraré 
I ogés à la aaéuie aaseveae, 
satisfaotioa de poavear ee 
tout, e'eat leur droit et U i 
de   savoir combien le 

i vos» avaa» salsaéa itatiai pecteet 
cri  de guerre : a Sri svesl la* 

vieax  Plimiads   pan 
araraii. 

Maia il aaa» asmMe sac aaa droit» m» ssat 
Bkseaoéa qss par vos». Kt sa tosta asrsasa. ei 

aaal aalalr ae caser* at d 
tloa da ce aaai fera p 

'TlWutle.-. 
«V palua où eoo L 
cupide hfuttiieé tral 


